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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



3 
 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association canadienne pour l'intégration communautaire 
	Nom: 
	rec1: Mettre en œuvre une stratégie coordonnée afin d'intégrer au marché du travail les Canadiens ayant une déficience intellectuelle. 

L'initiative de l'Association canadienne pour l'intégration communautaire « Prêts, désireux et capables » vise à accroître le nombre de travailleurs parmi ce segment de la population afin d'augmenter la productivité économique et l'intégration sociale des personnes handicapées au Canada. 

Notre programme « Prêts, désireux et capables » (PDC) consiste à améliorer et appliquer progressivement des méthodes éprouvées déjà en vigueur au Canada. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Emploi, marché du travail et syndicats]
	Dropdowntopic1: [Emploi, marché du travail et syndicats]
	Dropdowntopic3: [Emploi, marché du travail et syndicats]
	Dropdownrec1: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdownrec3: [≤$499,999]
	Dropdown1: [1 an]
	Dropdownrec2: [≤$499,999]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Le programme PDC fonctionne de façon évolutive pour ce qui est des fonds et des résultats visés. Une initiative triennale pleinement financée permettrait de créer plus de 4 300 emplois pour les déficients intellectuels. 

Une initiative de cette ampleur exigerait annuellement 22 M$ au cours d'une période de trois ans. On peut en étaler et ajuster la réalisation en fonction des ressources disponibles. 

En ce qui a trait au coût par emploi, ce programme exigerait un niveau de financement inférieur à celui que prévoient d'autres soumissions présentées dans le cadre du Fonds d'intégration fédéral. 

Cet argent viendrait compléter d'autres mises de fonds provenant d'organismes privés, des gouvernements provinciaux et territoriaux et d'une campagne de financement.  


	rec3: Le programme PDC profiterait à un groupe de personnes parmi les moins susceptibles actuellement de s'intégrer au marché du travail. Le taux d'emploi des déficients intellectuels est à peine la moitié de celui des personnes souffrant d'un autre type de handicap (25 % contre 51 %) et le tiers de celui des Canadiens ordinaires (25 % contre 75 %). 

Il y a au Canada environ 500 000 adultes en âge de travailler atteints de déficience intellectuelle, qui composent un grand bassin de main-d’œuvre inexploitée. 

Les employeurs qui pourraient ainsi recruter des employés capables, loyaux et fiables. 

Toutes les régions du Canada en bénéficieraient. 
	rec4: Création de 4 300 emplois en l'espace de trois ans 
Épargnes pour le régime d'aide sociale des provinces et territoires (environ 12 M$/année) 
Amélioration du niveau de vie des déficients intellectuels 
Possibilité de mobiliser des milliers d'employeurs 
Dépendance moindre par rapport aux programmes de jour qui leur sont réservés et aux ateliers protégés 
Meilleur rendement pour l'argent investi actuellement par le gouvernement fédéral dans les programmes de main-d’œuvre 
Cela donnerait l'occasion d'établir des programmes de main-d’œuvre efficaces en coopération avec les autorités provinciales et territoriales 
Obtention d'une main-d’œuvre plus inclusive et diversifiée 
	rec5: Il faudrait adopter un cadre de réglementation basé sur « l'emploi d'abord » en renouvelant les ententes sur le marché du travail visant les personnes handicapées. 

L'expression « Emploi d'abord » signifie qu'en ce qui concerne les services et les moyens de soutien pour les personnes handicapées, la méthode privilégiée consiste à les intégrer dans les milieux de travail ordinaires. Il faudra pour cela réorienter les fonds consacrés actuellement aux programmes n'ayant qu'un lien secondaire avec l'emploi, ou aux ateliers protégés et aux moyens d'assistance spécialisés sans rapport avec le travail, vers des mesures permettant aux personnes handicapées d'avoir un vrai travail rémunéré. 
	rec6: Le fait de miser sur la formule « l'emploi d'abord » en mettant au point les politiques et les programmes dans le cadre des ententes relatives à la Balmain-d'oeuvre susmentionnées ne coûterait pas plus cher au gouvernement fédéral, alors que l'argent investi dans les programmes à l'intention des personnes handicapées serait plu profitable en termes d'emplois réels créés. 
	rec7: -Les personnes handicapées qui ont un des taux d'emploi les plus bas au Canada.
-Les employeurs qui auraient ainsi accès à un bassin inexploité d'employés qui sont « prêts, capables et désireux » de contribuer à l'économie. 
-Toutes les régions du Canada en bénéficieraient.
	rec8: La réorientation des ententes sur le marché du travail de manière à investir plus directement dans l'ouverture de nouveaux postes pour les personnes handicapées aurait pour effet de générer des emplois additionnels. 
Les personnes handicapées profiteraient des avantages professionnels associés à la qualité du travail qui découlent d'un emploi réel, au lieu d'être continuellement en « cours de formation » ou d'être placées dans des cadres non professionnels qui leur sont réservés. 
Il en résulterait une main-d’œuvre plus inclusive et diversifiée. 
	rec9: Le gouvernement fédéral devrait assouplir le Fonds d'intégration pour les personnes handicapées pour permettre le financement et l'application d'un plus large éventail de méthodes, au lieu de surtout subventionner les salaires. 

Tel que structuré présentement, le Fonds d'intégration manque de flexibilité ou d'une orientation claire l'amenant à investir dans les méthodes considérées les plus efficaces pour que les déficients intellectuels puissent obtenir de vrais emplois dans des lieux de travail ordinaires. 

Malgré de bons résultats dans certains cas, les subventions salariales ont fait en sorte que les employeurs sont en général moins portés à embaucher des déficients intellectuels. 
	rec10: Le fait d'assouplir le Fonds d'intégration se traduirait par un meilleur rendement pour l'argent investi, sans pour autant coûter plus cher au gouvernement fédéral, . 
	rec11: -Les personnes handicapées, en particulier les déficients intellectuels 
-Toutes les régions du Canada, quoique les avantages se situeraient surtout à l'échelon local. 
	rec12: Cela permettrait d'améliorer la qualité et le niveau de vie des personnes handicapées les plus aptes à trouver et à conserver un emploi ordinaire, tout en incitant davantage les employeurs à embaucher et conserver les employés handicapés puisqu'ils en constateraient par eux-mêmes les avantages dans leurs lieux de travail. 
	rec13: Les déficients intellectuels ont beaucoup à offrir à l'économie canadienne et à la société. Nos recommandations aideraient à mieux positionner ce vaste bassin de main-d’œuvre en grande partie inexploitée pour répondre aux besoins des employeurs, et à mettre en relation ceux-ci avec les travailleurs potentiels. 

En ce qui concerne l'initiative « Prêts, désireux et capables », nous avons déjà commencé à établir des partenariats en ce sens avec plusieurs grands employeurs pan-canadiens. Elles reposent sur l'application progressive de méthodes ayant fait leurs preuves et qui sont appliquées un peu partout au pays. Ces initiatives locales interreliées englobent six éléments clés d'une stratégie globale : 

-Développer la confiance et les capacités des employeurs.
-Faciliter le passage des jeunes de l'école à l'emploi et aux carrières. 
-Faire en sorte que les moyens d'éducation et de formation postsecondaires deviennent plus inclusifs.
-Mobiliser les réseaux d'employeurs et les clubs de services privés.
-Favoriser l'entrepreneuriat, le travail autonome et la mise sur pied de petites entreprises. 
-Moderniser les moyens de soutien professionnel communautaires. 

L'initiative PDC, en coopération étroite avec les gouvernements provinciaux/territoriaux et plusieurs grands employeurs d'envergure nationale, permettrait d'associer des actions locales qui sinon passeraient inaperçues, en une stratégie globale de main-d'oeuvre applicable de façon échelonnée, en vue d'atteindre les objectifs recherchés. 

Nos deuxième et troisième recommandations contribueraient à renforcer les effets du programme Prêts, désireux et capables. 

Vous pouvez obtenir de plus amples renseignements sur le site www.readywillingandable.ca.  
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